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V.  AVIS DES COMMUNES 
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De: "laurence.plaige" <laurence.plaige@crpf.fr> 
À: "Clémence LEGROS" <c.legros@cc-cvl.fr> 
Envoyé: Jeudi 24 Octobre 2019 10:14:04 
Objet: PLUi-H CC.CVL 

Bonjour, 

Sur le PLUi-H nous avons émis 2 avis :  

-La lettre du 26/06/2019 qui demandait que soient exclus les forêts sous PSG du classement EBC ; cela a 

bien été pris en compte. 

-Celui de Marine Lauer qui remarquait que le classement EBC était trop largement utilisé.  

Depuis, certains de ces classement ont évolué en « L 151-19 et 23 », ce qui nous paraît tout autant 

excessif. Merci de bien vouloir reprendre les remarques de Marine Lauer pour mieux en tenir compte. Je 

vous renvoie aussi aux points 2 et 3 de la page 3 de notre « Note sur la prise en compte des espaces 

boisés dans les documents d’urbanisme », que nous vous avons adressée avec le courrier du 

26/06/2019. 

Enfin, en Annexe 3 figure une liste « des espèces invasives ne devant pas être plantées ». Page 161 est 

cité le robinier faux acacia. Or cet arbre est une essence forestière qui a de plus en plus d’intérêt du fait 

du changement climatique, elle n’est donc pas à interdire ! De plus, cette liste des espèces invasives ne 

fait pas le consensus et elle n’est donc pas opposable. 

 Vous souhaitant bonne réception de ce courrier, je vous prie de recevoir mes sincères salutations, 

http://www.crpf.fr/ifc/ 

  Laurence PLAIGE 

Technicienne urbanisme 

06 27 63 13 74 

laurence.plaige@crpf.fr 

 

mailto:laurence.plaige@crpf.fr
mailto:c.legros@cc-cvl.fr
http://www.crpf.fr/ifc/
mailto:antoine.de-lauriston@crpf.fr
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De: "Marine Lauer" <marine.lauer@cnpf.fr> 
À: developpement-territorial@cc-cvl.fr 
Envoyé: Vendredi 10 Mai 2019 12:09:25 
Objet: Remarque Règlement PLUi-H 

Bonjour,  

ne pouvant me rendre à la prochaine réunion prévue le 17 mai 2019 dans le cadre du PLUi-H 
Chinon Vienne et Loire, je vous adresse une remarque complémentaire aux différents éléments 
que j'ai pu faire remonter jusqu'à présent.  

En effet, au regard des surfaces importantes qui sont proposées au classement en EBC (qui nous 
paraissent par ailleurs relativement excessives) au titre de l'article L 113-1 du Code de 
l'urbanisme, nous souhaiterions qu'apparaisse dans le règlement écrit (p.16) de manière 
exhaustive les cas faisant exception à la déclaration préalable pour les coupes et abattages 
d'arbres.  

"Par exception au g de l'article R. 421-23, une déclaration préalable n'est pas requise 
pour les coupes et abattages :  
1° Lorsque le propriétaire procède à l'enlèvement des arbres dangereux, des chablis et 
des bois morts ;  
2° Lorsqu'il est fait application des dispositions du livre II du code forestier ;  
3° Lorsqu'il est fait application d'un plan simple de gestion agréé conformément aux 
articles L. 312-2 et L. 312-3 du code forestier, d'un règlement type de gestion approuvé 
conformément aux articles L. 124-1 et L. 313-1 du même code ou d'un programme des 
coupes et travaux d'un adhérent au code des bonnes pratiques sylvicoles agréé en 
application de l'article L. 124-2 de ce code ;  
4° Lorsque les coupes entrent dans le cadre d'une autorisation par catégories définies 
par arrêté préfectoral, après avis du Centre national de la propriété forestière.  
 
La demande d'autorisation de défrichement présentée en application des articles L. 
312-1 et suivants du code forestier dans les cas prévus au troisième alinéa de l'article L. 
113-2 vaut déclaration préalable de coupe ou d'abattage d'arbres au titre de cet article." 

En vous remerciant par avance de l'attention que vous porterez à notre demande et vous priant 
de bien vouloir excuser mon absence à la réunion, 
Bien cordialement, 

 

 

 

Marine LAUER 

Ingénieure environnement 

02.38.53.65.09 - 06.14.52.88.80 

marine.lauer@cnpf.fr 

mailto:marine.lauer@cnpf.fr
mailto:developpement-territorial@cc-cvl.fr
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006819080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071514&idArticle=LEGIARTI000006610755&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025247112&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025245838&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025247145&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025247107&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000025244092&idArticle=LEGIARTI000025247107&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210299&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210299&dateTexte=&categorieLien=cid
mailto:marine.lauer@cnpf.fr
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Commentaires sur les zonages en EBC proposés : 

 

Il est important de préserver en EBC les boisements pour lesquels il y a des enjeux importants et 

justifiés lié au défrichement. Les surfaces proposées sur certains secteurs (cf. cartes ci-dessous) 

sembles excessives et inappropriées lorsqu’il s’agit de massifs forestiers sur lesquels il y a peu 

d’enjeux liés à d’éventuels changement d’occupation du sol et qui sont, par ailleurs, déjà couverts 

par le zonage Nf.  

Le classement  quasi-systématique   de   toutes   les   parcelles   boisées sur  les massifs (excepté les 

parcelles soumises à documents de gestion),   alors   qu’il   existe   déjà  des mesures   de   

protection   des   boisements   prévus   par   le code   forestier (et le zonage Nf),   conduit   à   une   

perte   de   lisibilité   et   de crédibilité de ce classement sans que soient envisagées par ailleurs des 

actions propres à la gestion durable de la forêt.  

En effet, ce classement nous parait incohérent avec l’orientation du PADD « donner un nouvel élan 

à la filière bois » et le recours à l’outil de façon « adaptée pour ne pas entraver le développement de 

la filière » (p.17) à laquelle nous sommes tout à fait favorables. Il serait également contraire aux 

ambitions de dynamisation de la filière et de mobilisation de bois qui ont été traduites à plusieurs 

reprises aux travers de Chartes Forestières de Territoires portées par le pays du Chinonais.  

L’EBC implique une déclaration obligatoire en mairie préalable à toute coupe de bois (hors en cas 

de document de gestion, coupe de bois mort et autres éléments cités à l’article R.421-23-2) et 

n’exclue donc pas le cas de coupes de bois de chauffage par exemple… L’absence de document de 

gestion n’implique pas une absence systématique de gestion (actuelle ou future).  
 

Attention à ne pas créer une contrainte supplémentaire ayant pour effet de limiter la gestion et donc 

la pérennité de ces espaces. 
 

Ci-dessous : massifs où le classement nous parait incohérent et non justifié 

Commune d’Avoine   
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Communes de Couzier / Lerne 
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Centre Régional de la Propriété Forestière 
d’Ile-de-France et du Centre-Val de Loire 

 

NNOOTTEE  SSUURR  LLAA  PPRRIISSEE  EENN  CCOOMMPPTTEE  DDEESS  EESSPPAACCEESS  BBOOIISSEESS  

DDAANNSS  LLEESS  PPLLAANNSS  LLOOCCAAUUXX  DD’’UURRBBAANNIISSMMEE  ((PPLLUU))  

EETT  LLEESS  SSCCHHEEMMAASS  DDEE  CCOOHHEERREENNCCEE  TTEERRRRIITTOORRIIAALLEE  ((SSCCOOTT))  EENN  

RREEGGIIOONN  CCEENNTTRREE  --  VVAALL  DDEE  LLOOIIRREE  

 
TEXTES DE RÉFÉRENCE  
 

Les articles de référence sont cités au fil du texte : code de l’urbanisme, code forestier, code rural, 
code de l’environnement et code de la route. 

 
OBJECTIFS 

 

Le but de la présente note est de : 

1. Rappeler les modalités d’application du droit de l’urbanisme aux espaces forestiers et formations 
boisées, 

2. Rassembler les recommandations et propositions du Centre régional de la propriété forestière 
d’Ile-de-France et du Centre - Val de Loire quant à la prise en compte des espaces boisés dans 
les documents d’urbanisme en région Centre - Val de Loire. 

 
REMARQUE PRÉALABLE 
 

Différentes législations ont institué des régimes particuliers qui peuvent s’appliquer aux espaces 
forestiers (interdictions, autorisations administratives, déclarations préalables…) : monuments 
historiques, sites classés, sites inscrits, aires de valorisation de l'architecture et du patrimoine, Natura 
2000, forêts de protection, plans de prévention des risques naturels prévisibles, etc. 

Les collectivités ont à tenir compte de ces législations particulières lorsqu’elles sont applicables aux 
secteurs forestiers mais cette note de portée générale ne pouvait faire état de l’ensemble de ces 
dispositions. 

 
CONSULTATION OBLIGATOIRE DU CRPF  
 

L’art. R. 113-1 du code de l’urbanisme prévoit que : « Le maire ou le président de l’établissement 
public de coopération intercommunale informe le Centre national de la propriété forestière (en pratique 
le Centre régional de la propriété forestière) des décisions prescrivant l’établissement du PLU ou du 
document d’urbanisme en tenant lieu, ainsi que des classements d’espaces boisés intervenus en 
application de l’article L. 113-1. ». 
 

L’art. L. 112-3 du code rural (repris par les art. R. 143-5 (SCOT) et R. 153-6 (PLU) du code de 
l’urbanisme) dispose que : « les schémas directeurs, les plans d’occupation des sols, ou les 
documents d’urbanisme en tenant lieu et les documents relatifs au schéma départemental des 
carrières,(…) lorsqu'ils prévoient une réduction des espaces (…) forestiers ne peuvent être rendus 
publics ou approuvés qu’après avis (…) du Centre national de la propriété forestière (en pratique du 
Centre régional de la propriété forestière). Il en va de même en cas de révision ou de modification de 
ces documents. 
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Ces avis sont rendus dans un délai de trois mois à compter de la saisine. En l’absence de réponse à 
l’issue de ce délai, l’avis est réputé favorable. » 
 

• L’information du CRPF est obligatoire dès la décision prescrivant l’établissement d’un 
document d’urbanisme ainsi que lors du classement d’espaces boisés. 

• La consultation du CRPF est obligatoire lorsque le projet de SCOT ou de PLU prévoit 
une réduction des espaces forestiers. 

 

Recommandations : La surface classée en EBC devrait figurer au PLU ainsi que son évolution par 
rapport au précédent document. Les servitudes liées à ce classement doivent être précisées. 
 

Remarque : L’article R. 132-5 du code de l’urbanisme prévoit que « les communes ou groupements 
compétents peuvent recueillir l'avis de tout organisme… compétent en matière d'aménagement du 
territoire… d'environnement (…) ». Le CRPF entre dans cette catégorie, notamment en application : 

✓ de l’art. L. 132-2 du code de l’environnement : « (…) le CNPF (est) appelé dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur à participer à l’action des pouvoirs publics en matière de protection de 
l’environnement ou de gestion de l’espace, lorsqu’il s’agit d’espace rural. » 

✓ du dernier alinéa de l’art. L. 321-1 du code forestier : le CNPF « peut être consulté par les pouvoirs 
publics et émettre des propositions sur toutes les questions relatives à la filière forêt-bois, au 
développement durable des forêts et de leurs fonctions économiques, environnementales et 
sociales, et à leur contribution à l’aménagement rural. » 
 

Recommandation : Le CRPF devrait être consulté lors de l’élaboration du PLU ou du SCOT, à 
l’initiative du maire ou du président de l'EP intercommunal, sur tous les aspects liés à la gestion des 
forêts privées, ceci même lorsque le document ne prévoit ni réduction des espaces forestiers ni 
classement d’espaces boisés. 

 

CONTENU SOUHAITABLE DES PLU 
 

L'urbanisation et les travaux d'infrastructure constituent le premier facteur de dégradation de l'espace 
forestier : morcellement, rapprochement des zones urbanisées qui peut compliquer l'activité sylvicole 
et conduire à une dégradation des zones forestières (qualité des boisements, des paysages et de la 
biodiversité).  

 

Compte-tenu des rôles multiples de la forêt, les documents d’urbanisme doivent s’attacher à préserver 
les boisements qui constituent des éléments essentiels de la ressource en bois, du paysage et de la 
diversité biologique et qui ont également un rôle social important. 

 

Pour cela, le code de l’urbanisme ouvre plusieurs possibilités : 
 

• L’art. R. 151-17 indique que : « Le règlement délimite… les zones naturelles et forestières. » et l’art. 
R. 151-24 précise que « Peuvent être classés en zone naturelle et forestière les secteurs de la 
commune, … à protéger en raison soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des 
paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique, soit de 
l’existence d’une exploitation forestière, soit de leur caractère d’espaces naturels (…). » 

 

• L’art. L. 113-1 indique : « Les PLU peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 
conserver, à protéger ou à créer,.... L’article L. 113-2 précise : « Le classement interdit tout 
changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la 
conservation, la protection ou la création des boisements. … il entraîne le rejet de plein droit de 
la demande d’autorisation de défrichement… ». 

Dans ce cadre, l’article L. 421-4 et le g) de l’art. R. 421-23 soumettent à déclaration préalable les 
coupes et abattages d’arbres, sauf dans les cas suivants en ce qui concerne les forêts privées 
(art. R. 421-23-2) : 

- « Lorsque le propriétaire procède à l'enlèvement des arbres dangereux, des chablis et des bois 
morts » ; 

                                            
 art. L112-3 du code rural et de la pêche maritime 
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- « S’il est fait application d’un plan simple de gestion agréé conformément aux art. L. 312-2 et 
L. 312-3 du code forestier, d’un règlement type de gestion approuvé conformément aux art. 
L. 124-1 et L. 313-1 du même code ou d'un programme des coupes et travaux d'un adhérent au 
code des bonnes pratiques sylvicoles agréé en application de l'art. L. 124-2 de ce code. » ; 

- « Lorsque les coupes entrent dans le cadre d’une autorisation par catégories définies par arrêté 
préfectoral, après avis du CNPF. » 

 

Recommandations : Le code de l’urbanisme n’a pas vocation à réglementer la gestion des 
espaces forestiers (relevant du code forestier) ni des zones naturelles (relevant du code de 
l’environnement). Il le rappelle dans ses objectifs généraux à l’art. L. 101-3 « La réglementation de 
l’urbanisme régit l’utilisation qui est faite du sol, en dehors des productions agricoles, (…) », et de fait, 
par extension, en dehors de la gestion forestière. 
 
1. Les espaces boisés sont à classer en priorité en « zone naturelle et forestière » (zone N). 

Sur ces zones la réglementation forestière s’applique et contribue à la protection des massifs 
boisés (cf. code forestier : art. L. 312-1 et suivants relatifs aux documents de gestion durable des 
forêts privées et art. L. 341-1 et suivants relatifs aux défrichements). Ce classement en zone 
naturelle et forestière ne doit pas faire envisager la forêt du seul point de vue 
environnemental et paysager. Il ne doit pas faire oublier le rôle économique de la forêt 
(production de bois d'œuvre, de bois d'industrie et de bois énergie). 

2. Le classement en EBC doit être utilisé de façon circonstanciée : Il doit être précédé d'un 
diagnostic. Les enjeux doivent être identifiés et motivés dans le rapport de présentation du 
document d’urbanisme au regard notamment des réglementations déjà existantes. Ce classement 
peut s’appliquer aux arbres remarquables, alignements, parcs, haies, ripisylves, et à tout espace 
boisé que l'on veut protéger du défrichement. 
Le classement en EBC de grandes surfaces soumises à des obligations de gestion par le code 
forestier ne peut se justifier que dans des cas exceptionnels, motivés par des préoccupations 
d’urbanisme ou d’aménagement de l’espace. 

La rédaction du PLU (ou du PADD) ne doit pas induire en erreur les élus et les administrés en 
laissant accroire par exemple que : 

-  les travaux et/ou choix d’essences en EBC peuvent être interdits ou soumis à 
autorisation, 
-  toutes les coupes des forêts placées en EBC sont soumises à autorisation (Cf. ci-dessus)  
-  les coupes autorisées peuvent être assorties de conditions autres que celles figurant à 
l’arrêté préfectoral pris en application de l’art. R.421-23-2 du code de l’urbanisme. 
-  

3. Le classement d’éléments de paysage au titre des articles L. 151-19 (pour des motifs d'ordre 
culturel, historique ou architectural) et L. 151-23 (pour des motifs d'ordre écologique) du code de 
l’urbanisme est à utiliser avec discernement. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, les prescriptions de 
nature à assurer leur préservation sont celles prévues aux articles L. 113-2 et L. 421-4 de ce 
même code.  
Ce classement peut convenir aux arbres isolés, alignements, haies ou petits bosquets. 

4. Les projets d’aménagements prévus dans le document d’urbanisme doivent améliorer à terme 
les conditions de gestion et d’exploitation des bois : une attention particulière doit être portée aux 
conditions d’accès aux parcelles boisées pour permettre le défruitement, le stockage des bois et 
leur transport vers les entreprises de transformation. Cela peut se faire en application des art. 
L. 151-38 et R. 151-48 du code de l'urbanisme. 
En aucun cas les projets d’aménagements et d’ouvrages ne doivent entraver la mise en valeur 
forestière (desserte notamment) ou aggraver les risques d'incendie, de sécurité des usagers ou 
des professionnels ou accroître le morcellement des unités de gestion. 

Une attention particulière sera portée à la possibilité, pour les camions grumiers d’au plus 
48 tonnes sur 5 essieux ou 57 tonnes sur 6 essieux, de rejoindre après chargement les 
itinéraires de transport de bois ronds autorisés par arrêtés préfectoraux. Ces itinéraires 
doivent être mentionnés dans le document d’urbanisme (art. R 433-9 et suivants du code de 
la route). 
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5. Les clôtures : 

L’art. R. 421-2g du code de l’urbanisme dispose que : « Sont dispensées de toute formalité au 
titre du code de l’urbanisme (…) sauf lorsqu’elles sont implantées dans un secteur sauvegardé ou 
dans un site classé, les clôtures, en dehors des cas prévus à l’art. R. 421-12, ainsi que les 
clôtures nécessaires à l’activité agricole ou forestière ». 

L’art. R. 421-12 précise : « Doit être précédée d’une déclaration préalable l’édification d’une 
clôture située : 

• dans le champ de visibilité d’un monument historique (…), dans une zone de protection du 
patrimoine architectural, urbain et paysager ou dans une aire de mise en valeur de l’architecture 
et du patrimoine ; 

• dans un site inscrit ou dans un site classé (…) ; 
• dans un secteur délimité par le plan local d'urbanisme en application de l'article L. 151-19 ou de 

l'article L. 151-23 ; 
• ou si « le conseil municipal ou l’organe délibérant de l’EPCI compétent en matière de PLU a 

décidé de soumettre les clôtures à déclaration ». 
 
 

Remarque : La clôture périmétrale de l’ensemble d’une propriété, infranchissable par la faune 
sauvage, ne peut être considérée comme habituellement nécessaire à l’activité forestière. 

 
6. Le défrichement : 

C'est une opération volontaire qui détruit l'état boisé d'un terrain et qui met fin à sa destination 
forestière (art. L. 341-1 du code forestier). 
Ce n’est donc pas un mode d’occupation ni d’utilisation du sol. En conséquence, il n’a pas à être 
mentionné dans les articles 1 et 2 des règlements portant sur les types d’occupation ou 
d’utilisation du sol interdits ou soumis à conditions spéciales. 
La coupe rase d’un peuplement forestier ne constitue pas un défrichement et ne modifie pas par 
elle-même la destination du sol qui reste forestière. De même, une coupe d’emprise visant à la 
création d’une voirie forestière, d'une place de dépôt ou de retournement nécessaire à 
l’exploitation des bois n’est pas considérée comme un défrichement. 
 

En matière de défrichement, seul le classement en EBC produit un effet réglementaire puisqu'il 
entraîne de plein droit le rejet de la demande d'autorisation prévue à l'art. L. 341-3 du code 
forestier. 
Les défrichements projetés ou déclassement d'EBC préalables à défrichement pour équipement 
ou extension de zone urbanisée, implantation immobilière artisanale ou industrielle ne peuvent 
recevoir un avis favorable du CRPF sauf si le déclassement/défrichement est compensé par un 
boisement équivalent classé en EBC, ou justifié par un état boisé suffisamment important de la 
commune et de la zone urbanisée (par exemple taux de boisement >50 %). 

 

7. La Trame verte et bleue (TVB) : 

Dans l’élaboration de la Trame verte et bleue, les espaces boisés sont souvent identifiés comme 
des réservoirs de biodiversité pour les plus grands et comme corridors dans les autres cas. 
L’enjeu écologique de ces milieux implique rarement une menace forte sur ces espaces boisés 
déjà protégée par le code forestier. Ainsi, lors de l’analyse de la TVB dans les documents 
d’urbanisme, les outils de protection existants dans le code forestier doivent être pris en compte 
en préalable aux classements au titre du code de l’urbanisme (voir points 2 et 3 de la présence 
note). Les outils « espaces boisés classés » et « éléments de paysage » permettent donc de 
protéger les surfaces boisées qui ont été repérées d’intérêt dans la Trame et non prises en 
compte par la réglementation forestière, garantissant ainsi la pertinence de l’outil réglementaire. 
 
 

Sources : 

• Code de l’urbanisme, code rural, code forestier, code de l’environnement, code de la route. 
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Communauté de communes Chinon, Vienne et Loire 

32 rue Marcel Vignaud 
37420 Avoine 

 
A l’attention de Monsieur le Président 

 
 

Objet :  Enquête Publique - Avis sur le PLUi-H 
 

  Chinon, le 27 novembre 2019,  
 
 
Monsieur le Président, 
 
Vous nous avez transmis pour avis le projet du plan local d’urbanisme intercommunal valant 
programme local de l’habitat (PLUi-H) de la communauté de communes Chinon Vienne et Loire.  
 
Nous avons étudié ces documents avec la Chambre d’Agriculture d’Indre-et-Loire et l’INAO. Nous 
tenons à vous informer que nous partageons l’intégralité de leurs demandes de modifications du 
projet.  
 
Aujourd’hui les débats autour des zones de non traitement (ZNT) n’est pas encore arrêté et chaque 
année nous composons avec des aléas climatiques potentiellement très impactant sur nos structures. 
Nous souhaitons que le PLUi-H conserve le potentiel viticole de notre territoire et qu’il ne soit pas 
permis de créer de nouvelles zones isolées d’urbanisation dans les secteurs en AOC. Nous sommes 
également particulièrement attentifs aux dispositions du PLUi-H qui permettront un voisinage 
harmonieux entre les zones agricoles et les zones urbanisées. 
 
Nous souhaitons également compléter l’avis de l’INAO au sujet des OAP-CR-1 et OAP-ZA-
4 concernant la commune de Cravant les Coteaux.  
 
OAP-CR-1 : LES BERTHAISIÈRES – CRAVANT-LES-COTEAUX  
 
Le document arrêté prévoit le classement en zone 1AUh (zone à urbaniser) de 1,40 ha au lieu-dit « Le 
Bourg ». Cette disposition concerne une partie de la parcelle B35 pour une surface de 12 000 m², 
côté Est. 
 
La parcelle B35 est en situation exceptionnelle de « premières côtes » en position dominante, 
orientée sud sur un terrain calcaire propice à produire d’excellents vins d’AOP, notamment des 
Chinons blancs. Les changements climatiques mettent aujourd’hui en évidence la qualité de certains 
potentiels viticoles dont font partie la zone argilo-calcaire du lieu-dit « Le Bourg ». Aucune contrainte 
au manque d’eau n’affecte ce type de terroir très peu sensible au stress hydrique. Cette parcelle est 
en contact direct au Nord d’une parcelle d’AOP Chinon Blanc et également à moins de 100 mètre 
d’une autre parcelle d’AOP Chinon Rouge et Chinon Blanc du Lieu-dit « La Croix Boissée ». Ce lieu-dit, 
revendiqué par 7 domaines, est reconnu comme étant un des terroirs exceptionnels de l’AOP Chinon.  
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L’INAO donne un avis défavorable à l’égard du classement en zone à urbaniser de cette parcelle et 
précise : « perte d’un hectare et demi de terrain classé en AOC CHINON parmi ceux représentant le 
potentiel qualitatif le plus élevé de l’appellation… ». 
Le syndicat des vins, suite à son conseil d’administration du 7 avril 2016 s’était déjà positionné contre 
ce projet auprès de l’ancienne Communauté de Communes du Bouchardais. Les administrateurs 
réitèrent donc aujourd’hui leur avis négatif au classement en 1AUh de cette parcelle et expriment, à 
travers ce courrier, leur volonté de préserver ce terroir particulièrement adapté à la culture de la 
vigne et tiennent à conserver sa destination viticole. 
 
OAP-ZA-4 : LA ZONE D’ACTIVITÉS DU PUY 
 
Le document arrêté prévoit également le classement en zone 1AUy sur environ 1,30 ha au lieu-dit 
« Les Renardières », secteur du Puy. Les 4 parcelles concernées par cette zone sont situées dans le 
secteur viticole de l’AOP Chinon.  
 
Ce terroir alluvionnaire est qualitatif et se distingue par sa situation moins gélive que certaines zones 
viticoles du village. Les vignes ne sont pas soumises au risque d’inondations et la profondeur de ses 
graviers permet d’obtenir des vins fins, fruités de belle qualité. Cette zone est entourée de vignes 
plantées à l’ouest et de terres viticoles à l’Est et au Sud. Ce secteur, ces dernières années, bénéficie 
de rendements généreux et d’une bonne résistance face aux sécheresses et au manque d’eau. 
 
Cette zone artisanale se retrouverait donc isolée au milieu d’un paysage viticole dominant.  
 
Les administrateurs du Syndicat des vins de Chinon ne s’opposent en aucun cas au développement 
d’activités économiques viti-vinicoles dans le paysage viticole chinonais. Ces activités économiques 
peuvent toutefois s’inscrire dans un projet de zonage à l’échelle de la Communauté de Communes et 
non à la création de nouvelles zones isolées, de surcroît dans un secteur viticole alors qu’il existe des 
zones industrielles et artisanales dédiées à ce type d’activité. 
 
Les administrateurs du Syndicat des vins de Chinon donnent un avis négatif au classement en 1AUy 
de ces parcelles et expriment, à travers ce courrier, leur volonté de préserver ce terroir 
particulièrement adapté à la culture de la vigne et tiennent à conserver sa destination viticole. 
 
 
Certains que vous prendrez en compte cet avis, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Président, 
l’expression de nos sincères salutations. 
  
 
                                                                              
Francis Jourdan 
Président 

 

 

PJ : Avis de la Chambre d’Agriculture et Avis de l’INAO 




